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pièce dans un des doux trous, distants d'un mètre environ
l'un de l'autre ; l'enfant bondit, se retourna en l'air et fila
comme une flèche, la tète la première, dans ce goutfrequi
récélait la mort....
Les secondes nous parurent des heures, tous les visagesétaient pâles, et ce n'était pas le froid, car la sueur parlait

sur les fronts...
Enfin par l'orifice de l'autre trou parut une tète rouge

comme l'ëcarlale, aux lèvres bleues, tenant une pièce d'un
francs...
Je poussai un cri :
C'était Gaulol! Gaulot, mon élève.
Il sortit, s'habilla en un clin d'œil, —je courus vers lui.

. Gaulot lui dis-je, rentre vite, malheureux, couche-toi !
Tu vas attrapper une fluxion de poitrine.
— Et du pain ? me dit-il. Et la vieille qui est malade et

qui n'a pas mangé depuis hier matin' Ah! j'ai bien le
temps ! J'ai eu une riche idée tout de même ; pourvu que
la gelée dure !
Et il se sauva.

Je contai tout en rentrant h ma mère. Elle en parla à ses
amis et les secours arrivèrent chez la Gaulot; mais il y
avait tant de pauvres à secourir ! El puis le gamin l'avait dit:
J'ai eu une riche idée; pourvu que la gelée dure!
La gelée dura. Pendant tout ce rude hiver on parla

partout de ce gamin qui plongeait sous la glace, et les élé¬
gants vinrent au canal en partie de plaisir.
Il fit de belles recettes et quand vint le printemps, la

mère Gaulot acheta une voiture h bras et se fit marchan¬
de des quatre saisons.
Quant à son fils, comme il n'avait pas eu le temps d'ap¬

prendre son état, il entra comme garçon de peine dans un
atelier.
Le temps se passa. Je quittai Paris avec mon régiment

et j'oubliai bien des choses, parmi lesquelles, je l'avoue,
mon camarade Gaulot.
Cependant, deux ans après, je me trouvais en conva¬

lescence à la maison.
Nous étions h déjeuner, quand la porte s'ouv t et un

jeune ouvrier, en blouse propre, entra et alla vers ma
mère :
— Madame, lui dit-il, maman vous fa t bon des com¬

pliments et jo viens vous annoncer une bonnt nouvelle.

Tiens ! tiens ! dis-je, mais c'est Gaulot — c'est mon ca¬
marade Gaulot!
Nous nous serrâmes la main.
— Et quelle bonne nouvelle viens-tu m'annoncer, mon

garçon ? demanda ma mère.
— J'ai tiré hier au sort et j'ai amené le 592, le dernier

numéro : je ne serais pas pris.
— Tant mieux, lui dis-je en lui offrant un verre de vin.
Oui, tit-il en soupirant : d'autant plus que la pauvre

vieille n'y voit plus du tout, quoi qu'elle en dise, et qu'en
payant ses légumes; on lui passe des pièces de deux sous
pour des pièces de quarante et elle n'y voit que du feu!
Elle ne peut plus aller, et ce n'est pas avec cinquante sous
que je gagne que nous pourrons vivre à deux; aussi j'ai
une riche idée...
— Quoi donc? dis-je.
— Oh ! je la dirai quand ce sera fait.
Quelque jours après, Gaulot revint et demanda à parler

a ma mère :
— Pardon de vous déranger, madame, mais voilà ce

que c'est. Je viens de me vendre trois mille francs, je
remplace un jeune homme do famille. Je pars dans huit
jours pour Briançon rejoindre le 5e bataillon de chasseurs
à pied. La mère va jeter les hauts cris : vous lui explique¬
rez que c'est pour son bien. Elle va vivoter encore quel¬
que temps avec ses quatre-saisons et puis elle n'y verra plus
du tout. Alors je vous prierai, Madame, de la faire entrer
dans un hospice, la Salpêlriêre ou autre part. Je vous
donnerai mes trois mille francs: en les mettant en viager,
Ça pourra bien lui rapporter une quinzaine de sous par
jour, ce sera pour des douceurs !

Ma mère, tout émue, prit le brave garçon par la tète et
l'embrassa en laissant tomber une larme sur son front.
— Eh bien ! lui dis-je en souriant lorsqu'il fut parti, te

rappelles-tu ce que tu m'as dit autrefois : Je vous fais mes
compliments, vous avez de bien jolies ponnaissannees !
— Puisse-tu, cher enfant, n'avoir jamais pour amis que

des .coeurs comme celui-là ! me répondit ma chère mère.
Il y avait quinze mois que la pauvre aveugle vivait heu¬

reuse à la Salpêlriêre, quand Gaulot, en plantant le fanion
de son bataillon sur une des brëchesde Malakolf, fut coupé
en deux par un boulet.

Edouard Siebecker.

BULETI1V POLITIQUE

Roanne, le 5 février 4870.

Il se passe, en ce moment, au Corps législatif
un fait dont il ne faut pas méconnaître la signifi¬
cation. Nous voulons parler de cette abondance
de projets de loi qui se. succèdent sans interrup¬
tion.

Dans une même semaine M. GambeUa deman¬
de la suppression des conseils de préfecture, M.
Martel propose un projet de réforme destiné à as¬
surer l'indépendance de la magistrature, M. Gré-
vy dépose un amendement ainsi conçu :

« La police du Corps législatif et de 1 enceinte du
palais, appartient au président. Le Corps législatif
fixe l'importance des forces militaires nécessaires
pour sa sûreté, et il en dispose. Les autorités civiles
et les commandants militaires sont tenus de défé¬
rer à sa réquisition. »

Les journaux gouvernementaux ne veulent
voir dans cet empressement des députés à obte¬
nir la réforme de notre organisation politique,
qu'une réclame électorale.
Soit. Cela prouve que le pays verrait avec plai¬

sir le renvèrsoment de l'édifice élevé par le pre¬
mier empire, replâtré et réparé par le second.
Cela prouve encore que nous avons profité de la
leçon qui nous a été donnée par le gouverne¬
ment actuel. Tout n'est pas perdu.

Mais reprenons les faits par ordre.
Au sujet du régime économique imposé à la

France par l'empire. Nous avons dit dans le der¬
nier numéro, qu'il s'élevait dans la Chambre des
débats interminables, que les protectionnistes
•et les libres-échangistes étaient bien loin d'être
sur le point de s'entendre. Un arrangement est
intervenu. Il a été décidé que la Chambre délé¬
guerait ses pouvoirs à trente-six membres quiferaient une enquête sur les résultats des traités
de commerce et qui puiseraient dans l'enquête
les élémenls (Tune sotUTiou lavumbio a m gé¬
néralité des intérêts commerciaux et industriels
du pays. Tout cela est très-bien. Mais les trai¬
tés de commerce doivent être dénoncés avant
février 1871; or la commission de trente-six
membres n'est pas encore nommée et on sait
pendant combien de temps durent ces sortes
d'enquêtes. Nous avons donc tout lieu de crain¬
dre que le travail de la commission n'ait qu'un
intérêt purement historique. C'est ce que M. Es-
tancelin avait parfaitement compris, en deman¬
dant qu'on fixât la date de la /in de l'enquête;
cette proposition raisonnable a été écartée.
Nous laissons île côté les discussions sur les

décrets du 9 janvier, décrets relatifs aux admis¬
sion temporaires, pour nous occuper du projet
de loi présenté par M. Martel.
La majorité de la Chambre ayant refusé d'en¬

tendre l'exposé des motils, nous nous taisons un
devoir de le reproduire textuellement.

Messieurs,
L'on s'accorde.généralement à reconnaître que

le temps est venu de consacrer par des réformes

sérieuses l'entière indépendance de lamagistrature.Des faits regrettables ont montré l'urgenee et la
nécessité de protéger les magistrats contre les exi¬
gences^ de la politique. Du sein de la magistratureelle-même des voix autorisées ont signalé les im¬
perfections de notre organisation judiciaire.
a Lyon, lors de la rentrée de la Cour impériale

au mois de novembre dernier, M. l'avocat-généralBérenger prenait pour sujet de son discours cette
question des réformes judiciaires et rappelait/avecHenry dePensey, « que celui qui dispose des juges
« est bien vite soupçonné de disposer des juge-
« ments. »

Ailleurs, un conseiller de la cour d'Anger, M.Poitou, a dû écrire dans un livre qui vient de pa¬raître sur la liberté civile et le pouvoir administratif:
« On ne peut nier que beaucoup de faits soient

venus autoriser contre la magistrature des soup¬
çons de faiblesse ou de complaisance envers le pou¬voir; on ne peut nier que plus d'une fois, ses ar¬rêts ont eu lemalheur de ressembler à des services.»
Enfin, il y a quelques jours à peine, M. le gardedes sceaux, recevant la cour de Paris, a dit à cette

grande compagnie : « qu'il s'efforcerait de restituer
à la magistrature le respect qui lui appartient. »Tout le monde, Messieurs, s'entend sur le résul¬
tat qu'il faut obtenir et sur le mal qu'il importe defaire cesser. Le résultat à obtenir, c'est l'indépen¬dance de la magistrature.
Le mal à détruire, c'est la mainmise du pouvoir

sur le magistrat depuis le commencement jusqu'àla fin de sa carrière, par suite des lois qui règlentl'avancement de la magistrature.
Mais, si on s'accorde sur ces choses, les opinions sedivisent quant aux réformes à faire pour assureraux

justiciables une justice indépendante et impartiale.Dee esprits absolus proposent de revenir à l'é¬
lection des juges, comme au temps de la constitu¬tion de 1791.
L'histoire montre quels ont été les inconvénients

de ce système dont l'Amérique fait encore la diffi¬
cile expérience : ce n'est pas de ce côté, messieurs,
que nous voulons porter votre attention.
Nous sommes convaincus que le principe de l'or¬

ganisation judiciaire actuelle est bon, et qu'il faut le
respecter : aussi nous voulons seulement vous pro¬
poser les réformes principales propres à faire cesser
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eux.

Il est inutile de donner le texte du projet de
loi, d'après l'exposé des motifs on voit quel en
est l'esprit.

M. Martel n'a pas encore réalisé notre idéal;
il s'en faut de beaucoup. Sans doute, il est bon
que la magistrature ne soit pas à la merci du
pouvoir, mais il serait meilleur qu'elle reçut
quelquefois les rudes leçons du suffrage univer¬
sel. Les magistrats ont en général, le tort de se
croire placés au-dessus du reste des mortels et
nous verrions av c peine la loi leur créer une
situation politique ; i s n'ont que trop de tendan¬
ces à s'en faire une.

A quoi, aboutirait l'adoption du projet de la
loi de M. Martel ? A faire de la magistrature une
corporation qui n'entendrait re ever quo d'elle-
même et qui recevrait avec le même dédain, les
avertissements de l'opinion publique et les aver¬
tissement du pouvoir.
Nous ne voulons pas d'une loi pareille ; nous

voulons que le peuple par ses représentants

pqisse dominer tous les citoyens, quels qu'ilssoient.
D'abord, en ce qui concerne les juges de paix,vu la nature de leurs fonctions habituelles, il

nous semble qu'on pourrait fort bien en réserverla nomination, ou tout au moins la propositionaux conseils généraux. Quant aux tribunaux de
première instance et aux cours impériales, ilfaudrait préalablement modifier leurs ressorts
pour pouvoir les mettre également sous la do¬mination du département. Hors de là, point desalut.
L'amendement Grévy dont nous avons donnéle texte plus haut, a été repoussé à une très-

; grande majorité. 11 est certain que cet amende¬ment a une importance plus théorique que pra¬tique, dès lors que le Chef de l'Etat a la facultéde dissoudre la Chambre, et surtout M. Schnei¬
der étant président.
Vu l'attentat du 2 décembre, il convenait plu¬tôt de demander que la garde mobile ne relevât

que de la chambre, de sorte qu'à un momentdonné, le peuple fut tout armé et en état d'assu¬
rer f* respect dû à la représentation nationale sielle était encore indignement outragée. Le Gau¬lois fait un article très sensé sur l'amendement
Grévy, et montre Irès-bien, selon nous, que sonadoption serait d'un bien faible secours pour leCorps législatif s'il fallait résister à un nouveau
coup d'État. Du reste., nous avouons franche¬
ment que nous ne croyons pas aujourd'hui à lapossibilité d'un coup d'Etat ou au moins à sa
réussite; les fautes de l'Empire sont trop connues.Quant au décret qui a paru dans h- Journal
officiel sur les remaniements opérés dans le per¬sonnel administratif, nous donnons dans un
article spécial notre appréciati m à cet égard.
Peu de nouvelles importantes de l'étranger.En Autriche la crise ministérielle est terminée

et lecabinet complété. Les ministres ont été prisdans la majorité du Reichsrath. Il faut ajouter
que les choix sont de nair*'r> ■"* 1" -1—,—-

-g'-, . iLt-T^pTrfatTons non allemandes de
la monarchie.

La composition du nouveau ministère est due
au triomphe du i arti allemand et, pour faire
comprendre ce qui précède, nous extrayons le
passage suivaut d'un article de la Gazette de
France .

Le Reichsrath est encore légalement composé de
députés polonais, tyroliens, moraves, et le Reichs¬
rath n'est pas complet, car il ne compte pas de
députés de la Bohême, les Tchèques s'étant formel¬
lement refusé à y siéger. C'est ce semblant fédéral
que le ministère allemand se propose de faire dispa¬
raître, en modifiant la loi électorale, en substituant
à l'élection actuelle à deux degrés des Diètes, parle suffrage à peu près universel et des députés parles Diètes, l'élection dite directe, qui metti'a les
scrutins électoraux au pouvoir, à la discrétion du
gouvernement et effacera toute distinction de na¬
tionalité.
Les résultats de cette tentative unitaire, de ce

nouveau pas centraliste que les soi-disants libéraux
sont en train de faire vers lebut où ils visent, il faut
vouloir fermer les yeux à l'évidence pour ne pasles voir. Ils ont, du reste, commencé à se produire.
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Gaulot
_ 2

venant moins facile, le pauvre garçon fut bien malheu¬
reux.

Pour comble de maux, l'hiver approchait et s'annon¬
çait rude.

11 le fui en effet.
Un jour, je revenais de voir un camarade de collège qui

demeurait à Belleville. J'epproehais de la passerelle des
Récollets. La bise soufflait avec rage ; il faisait un froid si¬
bérien ; la Seine prenait et le canal avait deux pieds de
glace.
Chaque fois que je revoyais le théâtre de mon escapade

d'enfant, le souvenir de Gaulot me revenait à l'esprit.
Les gamins y avaient établi des glissa les.
A un endroit un cercle épais était formé ; cercle com¬

posé d'ouvriers et d'ouvrières sans travail, — et il y en
avait en ce moment !
Avez-vous remarqué que, pendant les chômages, les

spectacles en plein vent ont un très-nombreux public, et
que, il faut le dire, peut-être à la louange de l'humanité,
les saltimbanques font plus d'argent qu'en temps ordi¬
naire? Le pauvre trouve le moyen de secourir un plus
pauvre que lui.
C'était un saltimbanque probablement ; je m'approchai.
J'entendis une voix cassée qui criait :
— Plus que deux sous, messieurs et mesdames, du cou¬

rage à la poche ! Quand il y aura vingt sous, on les chan¬
gera pour une pièce, et une personne de la société la jettera
dans un des trous que j'ai fait dans la glace. Je me désha¬
billerai ; pour qu'on voie bien qu'il n'y a pas de triche¬
rie : je plongerai par un trou, j'irai chercher la pièce au
fond de l'eau et je ressorlirai par l'autre en la tenant dans
la bouche ! Allons! plus que deux sous! Ce traSail-lh vaut
bien la pièce I Allons ! messieurs du courage! Une crampe
n'a qu'à me prendre dans l'eau glacée et je suis fricassé !
Allons! du courage!
Le cercle était silencieux ; rien ne tombait. Je jetai les

doux sous.
— Ça y est, messieurs, reprit la voix. Qui est-ce qui a

une pièce pour un franc en sous ? Merci. Maintenant,
attendez q.ue je me déshabille, et ouvrez le cercle un peu
que tout le monde voie le travail.
Le cercle s'ouvrit. J'aperçus un petit être maigre, n'ayant

pour vêtement qu'un caleçon de bain ; un homme jeta la

La mère Gaulot était presque dans l'indigence, et ma
mère la secourait en la faisant travailler deux jours par
semaine à la maison.
La pauvre femme ne se doutait pas du danger que cou¬

rait son enfant en vagabondant pendant toute la sainte
journée. Faubourienne elle-même, née de parents qui tra¬
vaillaient dehors, elle avait probablement été élevée delà
même façon. Elle no savait pas lire, n'avait pas d'état.
Elle avait travaillé quand, où, et comme elle avait pu. Si
le mol homme de peine, cette expression navrante de pitto¬
resque. avait eu un féminin, elle l'eût porté.
C'était une femme de peine, pauvre parmi les pauvres,

mais probe et pleine de délicatesse. Pas couturière,
elle revaudait; pas blanchisseuse, elle lavait ; pas cuisi¬
nière, elle faisait les gros ouvrages, lessivait les parquets,
les carreaux, montait de l'eau, fendait du bois, portait des
fardeaux, faisait des courses, racolail par ci par là une
quinzaine de sous par jour et vivait, elle et son mioche, ils
pas grand'chose.
Par dessus tout cela, elle adorait son enfant, un pou à

la façon des fauves peut-être, admirant ses audaces et son
adresso.

Ma mère lui lit comprendre que cette vie d6s ruesmenait
à tout, excepté au bien, et elle fit entrer Gaulot dans une
école communale.
A douze ans, il savait lire, écrire, compter, et il ontrait

en apprentissage chez un monteur en cuivre.
11 gagna bien vite quelque petite choso ; mais la révo¬

lution de 4848 arriva et le chômage commença.
Gaulot avait quatorze ans; il se lit crieur de journaux,

marchand de cocardes, et arriva à gagner quelques sous.
Mais sa mère commençait à souffrir de rhumatismes;

les petits secours quo nous pouvions lui donner ne suffi¬
saient pas, et après les afiàirès de juin, pendant lesquelles
Gaulol avait, disait-on dans le quartier, fait le coup de
feu au milieu dos insurgés du clos Saint-Lazare, la ruode-

Les députés du Tyrol allemand ont quitté avec écla'le Reichsrath; le jour n'est peut-être pas éloigné oùles députés polonais en sortiront à leur tour, en se¬
couant leurs sandales, et nous avons dit que lesdéputés Tchèques n'avaient jamais voulu y entrer.En sorte que le Reichsrath ne représentera plusprochainemént que quelques provinces de l'empire.Et la nouvelle loi électorale projetée ne fera dis¬paraître que fictivement cette désertion. Par son
fonctionnement, on réussira à remplir les cadresde la Chambre, mais la plupart des provinces y se¬ront représentées par des députés élus par d'infi¬mes minorités, par quelques voix à peine; car onpeut être certain que tous les électeurs patriotes,indépendants, jaloux du maintien de leur nationa¬
lité, refuseront de voter.
Et il est à craindre que les autonomies, ainsidéshérités, ne finissent par se lasser de cette résis¬

tance passive. C'est une guerre civile dont le partiallemand sème les germes et qu'il n'évitera pourun temps qu'en opprimant les nationalités rebellesà 1 unification, qu'en les maintenant sous le jougd une centralisation d'autant plus despotique qu'elles affublera des oripeaux d'un faux libéralisme. Dansla voie où il s'engage, l'empire d'Autriche ne peutpas espérer de se relever de sa déchéance; il ira aucontraire s affaiblissant de jour en jour, et si descomplications européennes venaient à éclater, ilrisquerait fort d'être disloqué et démembré.
Comme on le voit, l'empire d'Autriche res-smbe assez au fameux édifice construit parl'empereur Napoléon. Il ne faut pas soufflerdessus, si on tient à le conserver.
Du reste, partout l'aveuglement et la déroute.Le roi Louis de Bavière, connu par sa passionmalheureuse pour Wagner, joue au despote. LaGazette d'Ausbourg annonce en effet que ce LouisXIV au petit pied est décidé à ne recevoir ni

la députation qui doit lui remettre l'adresse de
ta chambre haute, ni l'adresse elle-même. On
pense qu'il prendra la même attitude vis-à-vis
de l'adresse de la seconde chambre qui commecelle de la première, lui demandera aussi le
renvoi de snn PlnnArû nn mii on rxrinn/H
ctu owiitTUAi

Rien de nouveau du concile. On chicane tou¬
jours le pape sur sa prétention à l'infaillibilité.
Peut-on perdre ainsi son temps à Rome,

quand il y a de si beaux monuments à y visiter.
E.u. Critot.

SOYEZ LOGIQUES -

Le Journal officiel a enfin publié le décret
relatif aux remaniements annoncés dans le per¬sonnel administratif. Le décret nomme, déplace
ou écarte vingt-sept préfets,soixante-quatre sous-
préfets. dix conseillers généraux, et douze con¬
seillers de préfecture. En somme, beaucoup de
mouvement et peu de résultats, il n'y a que huit
préfets sacrifiés, entre autres MM. Janvier de la
Motte. deBauville, Isoard, Pastoureau.

Qne l'on mette à l'ombre les préfets à poignerien de mieux. Mais le décret n'est pas complet.Si, dans la lutte électorale, ces messieurs se sont
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h fallu les sacrifier, il
lettre en disponibilité
unctuellement les or-
oir deux morales, sur-
lonnètes gens,et le dé-
urs irresponsables des
urait pas dù épargner
isablo dont les préfets
aient le mot d'ordre
îistre de l'intérieur,
le?,pour être logique,
ëcutif cesse d'agir par
pereur appelé à dlau-

ontestable que pour faire
conçu dans les termes qui pré-

,.. aurait fallu exercer sur le chef de 1 Etat
une pression très-voisine de la strangulation. Aussi
comprenons-nous que le ministère Ollivier ait
senti le besoin de capituler avec la logique.

Mais comment capituler?
Yiendra-t-on nous dire? Si l'on a mis a la re¬

traite et disgracié quelques préfets, c'est qu'ils
avaient outre-passé leurs instructions. Soit. Mais
nous savons ce que parler veut dire; et les réti¬
cences du langage administratif ne nous abusent
point. Vous convenez que vos préfets ont fait
nommer leurs candidats. grâce à des procédés
illégaux. Merci de l'aveu; nous n'en avions nul
besoin; mais enfin nous en prenons acte.
Alors, nous direz-vous, comment il se fait que

vous conserviez des députés qui doivent leur
nomination à des manœuvres condamnées par
l'équité et par là loi '?

Soyez donc logiques ! Supposez qu'un compère
m'aide à acquérir une fortune par des moyens
scandaleux, vous imaginez-vous que l'opinion
publique me réhabilitera parce que j'aurai livré
mon complice : ne faut-il pas encore que je res¬
titue un bien mal acquis ?
Le ministère Ollivier repoussé par la gauche,

toléré à peiue par la droite, n'a pas eu le courage
d'une mesure radicale, il en portera la peine. Il
s'est mis dans une impasse d'où il ne peut sortir
que battu et humilié.
Les députés de l'opposition ne se contenteront

pas d'une aussi miuce concession faite à l'opi¬
nion publique. Les députés de lamajorité ne par¬
donneront pas à M. Ollivier d'avoir destitué, dis¬
gracié et menacé leurs protecteurs. S'il n'y avait
en jeu qu'une question de reconnaissance, ce
ne serait rien. Sur un tel chapitre, la mijorité
ferait aisément des concessions; mais pour les
membres de l'extrême droite, il s'agit en ce mo¬
ment d'une question de vie ou de mort. Et com¬
me c'est la majorité, qui sous le nouveau régime,
indique ia c- imposition du ministère, il est indu¬
bitable que lorsqu'approchera le moment de
nouvelles élections, M. E. Ollivier sera appelé,
à son tour, à d'autres fonctions et remplacé par
un ministre plus favorable aux exécuteurs déter¬
minés des œuvres officielles.

On ne se sépare pas sans douleur d'un banc
qu'on a occupé^pendant six ans,
tout.
Aujourd'hui, il est vaincu et ne fait plus à la

Chambre qu'un intérim. La situation le veut
ainsi, on ne viole- pas impunément la logique.
Si l'em.lre s'est maintenu dix-huit ans,c'est qu'il
a été logique avec lui-même et qu'il a eu le cou¬
rage de ses mauvais principes; si la démocratie
a résisté à toutes les persécutions, à toutes les
épreuves, si son drapeau est toujours tenu haut
et ferme, c'est qu'elle est constamment fidèle à
sa tradition et qu'elle la suit logiquement. Quant
aux demies mesures, leur succès n'a jamais été
et ne sera jamais qu'éphémère.

M. Ollivier l'apprendra bientôt à ses dépens.
Ek. Critot.

L'JAMiEIIEElVrElISrT GRÉVY

Connaissez-vous l'amendementGrévy ?
L'honorable M. Grévy propose que l'article 116

du règlement donne au Président le droit de réqui¬
sition direete de la force armée nécessaire à la dé¬
fense du Corps législatif.
C'est le renouvellement de la fameuse proposition

des questeurs de 1,861,
La chambre a repoussé par 271 voix contre 43

l'amendement de M. Grévy.
Au point de vue de la forme, elle a eu tort. Elle

avait l'occasion de faire acte d'autorité vis à vis de
l'exécutif, de s'affirmer comme pouvoir. Mais la
plus belle fille du monde ne peut donner que ce
qu'elle possède et outre qu'elle est fort laide, la
Chambre a perdu depuis longtemps tout ce qu'elle
pouvait avoir.
Au fond, j'ai beau tourner et retourner les argu¬

ments de MM. Grévy et Jules Favre, il m'est im¬
possible de comprendre comment l'adoption de
cette proposition suffirait à garantir la représenta¬
tion nationale contre un coup de main de 1 exécutif.
Ne nous payons pas ne mots et envisageons les

choses sous leur véritable aspect.
Pendant la république, alors que le Président

n'avait le droit ni de proroger ni de dissoudre la
Chambre, la proposition des questeurs répondait à
un besoin évident.On avait alors le devoir de suppo¬
ser que le chef de l'exécutifpouvait songer émettre
violemment la main sur le corps législatif et le droit
reconnu aux représentants du peuple d'appeler à
leurs secours la force armée, devoit nécessairement
contribuer à déjouer les projets formés contre eux.
Mais dans l'état actuèl, quel besoin auraient l'em¬

pereur ou les ministeas de recourir à un guet-à-
pens pour se débarrasser de la Chambre ?
Un décret de dissolution parerait suffisamment

aux difficultés de 1 heure présente, et contre cette
mesure légale, et j'ajouterai légitime, — car il n'y
a pas de monarchie constitutionnelle possible sans
le droit de dissolution — l'amendement Grévy ne
serait d'aucune utilité.
Mais, dit-on, si l'ou abusait du droit de dissolu¬

tion ?
À quoi je réponds.
Admettons le président du Corps législatif in¬

vesti du droit do requérir directement la forcé
armée.'
Supposons — cela s'est vu — que l'Empereur ru¬

mine un coup d'Etat ;
Et raisonnons sur cette double hypothèse.
L'empereur restant toujours le chef suprême des

armées de terre et.de mer, se garderait bien, s il
nourrissait le projet de donner une seconde édi¬
tion du drame de 1851, d'en faire part à ses ennemis
et connaissances. Tout naturellement, il s'arrange¬
rait de façon à ce que les troupes en garnison à
Paris fussent à sa dévotion. Les chefs de corps,
choisis et triés en vue de l'événement projeté, ne
seraient pas hommes, — qu'on le croie bien, — a
tenir compte des ordres et des réquisitions de M.
Schneider, voire même do ceux de M. Buisson-
Billault.
Et si la chambre était impopulaire et qu'elle n'eût

pas de points d'appui dans l'opinion publique, tous
les amendements Grévy du monde n'y pourraient
rien. — L'exécutif passerait la jambe au législatif,
en dépit de l'art. 106 amendé.

« Souvenez-vous du 2 décembre ! » s'est écrié
M. Emanuel Arago au moment du vote, afin de
décider ses collègues à votea l'amendement de son
ami M. Grévy.
Hélas, le Deux-Décembre est la démonstration

navrante mais évidente de la thèse que je soutiens.
La Chambre avait alors le droit pour elle. C'est lé¬
gitimement qu'elle conjurait les soldats de la dé¬
fendre. C'est à juste titre qu'elle déclarait Louis-
Napoléon mis hors la loi.
Relisez l'histoire de ce triste temps. Le sergent

interpellé répondait qu'il obéissait à son lieutenant
qui obéissait à son capitaine qui exé'Utait les or¬
dres de son colonel, et malgré le droit évident, mal¬
gré la justice, malgré la garde spéciale affectée à la
protection du Corps législatif, le soir les députés du
peuple, au milieu de l'indifférence de la population,
couchaient à Mazas.
La précaution de M. Grévy n'est doiv '- mes

yeux, en cas de conflit, que la précaution inutile,
mais l honorable représentant du Jura a eu raison
au point de vué de l'étiquette parlementaire, et la
majorité ainsi que le centré gauche ont commis une
lourde faute en n'appuyant pas une proposition
qui ne pouvait qu'accroître l'influence du Parlement
dans le pays.
L'amendementGrévy n'augmentait pas beaucoup

les garanties de la Chambre contre un coup de
main de l'exécutif, mais il donnait du prestige à
un corps del'Etatqui ne passe pas pour en être sura¬
bondamment pourvu.
Il eût présenté cet autre avantage dé faire une

bonne justice des prétentions exprimées à la tri¬
bune par M. Segris, ministre de l'instruction pu¬
blique, et de renverser les barrières dont on prétend
user et abuser pour empêcher la discussion de la
Constitution.
Au point de vue pratique, je répète que la pro¬

position n'avaitnulle efficacité, car, contre les coups
d'Etat, il n'y a qu'un remède, c'est une insurrec¬
tion générale.
La gauche s'est fort animée sur cette question

que ses orateurs traitaient cependant avec une mo-
dératiou et un talent bien remarquables. M. Ernest
Picard, notamment, éait exaspéré.
Je crains bien qu'en cette occasion, on n'ait pris

l'ombre pour la proie et que tandis qu'on délibérait
passionuémeilt sur une question dont la réalité des
fai s ne permet que trop de deviner la s il ition, on
ait négligé un côté beaucoup moins dramatique,
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Je veux parler du droit de prorogation etMe disso¬
lution.
Aux termes de la Constitution, l'empereur peut

dissoudre ou proroger à son gré le Corps législatif.
Sous unemonarchie, la nécessité du droit dédis so¬

lution est évidente. Mais encore faut-il que les con¬
ditions dans lesquelles ce droit s'exerce , soient
restreintes autant que possible et que par exemple,
ou ne laisse pas écouler un trop long espace de
temps entre le moment où on renvoie les députés
devant leurs électeurs et l'instant où le pays est
appelé à faire connaître derechef sa Volonté par le
choix de ses représentants.
Mais si j'admets le droit de dissolution, je conteste

absolument la légitimité du droit de prorogation et
voici mes raisons :

Quand le pouvoir dissout la Chambre, il peut
prétendre que son désaccord avec les députés pro¬
vient d'un écart qui s'est produit entre les désirs
de la nation dont il croit être l'interprète et les
volontés des représentants, La dissolution n'est en
réalité qu'une façon d'interroger le suffrage univer¬
sel et d'opposer un verdict tout frais à un arrêt qui
moisit depuis deux ou trois ans.
C'est au fond un hommage rendu à la souverai¬

neté populaire.
Le cabinet du 2 janvier, par exemple, aurait pensé

que le régime libéral ne pouvait pas faire bon mé¬
nage avec des candidats officiels, que je n'eusse pas
songé à lui reprocher, d'user de. sou droit de disso¬
lution. Au contraire.

Mais le droit de prorogation ne saurait se défen¬
dre de la même façon.
Proroger, c'est tenir à l'écart, pendant un délai

plus ou moins long, les députés (lu pays. Ce n'est
pas les déclarer incapables de collaborer à telle où
telle œuvre, c'est simplement se débarrasser d'eux
et déblayer le terrain gouvernemental d'une sur¬
veillance et d'un contrôle qu'on suppose être em¬
barrassants.
La prorogàtioe, c est la dictature hypocrite.
Voilà le dangeri le danger quotidien, perma¬

nent contre lequel nos députés devraient songer à
se prémunir, plutôt que d'avoir sans cesse devant
les yeux un coup d'Etat aussi improbable qu'il se¬
rait impuissant.
Un passant qui contemplerait sans ceise les toi¬

tures pour surveiller la chute des cheminées, sans
rien faire pour se garer des voitures, serait-il un
homme bien pratique et bien prudent?
Et pourtant les voitures qui écrasent, c'est la

règle ; les cheminées qui tombent c'est l'exception.
[Le Gaulois.) Hector Pessaud.

Les Conseils municipaux.
[Suite).

Nous croyons avoir assez démontré quels abus
entraine presqu'inévitablement la nomination
du maire par l'administration; le maire ainsi
choisi, y est amené à se croire bâti d'un autre
boi.s que les électeurs, dont d a en main les in¬
térêts. .

Mais il ne suffit pas d'indiquer le mal, il faut

chercher le remède ; et rien d'aussi facile selon
nous lorsque le mal est connu.
Nous croyons que c'est là le cas.
Le remède, électeurs, est dans vos mains !
Au scrutin qui doit s'ouvrir, faites preuve de

civisme : pour que vos élus apportent quelques
soins aux intérêts que vous leur confiez par vo¬
tre vote, il vous faut les premiers vous montrer
soucieux de ces mêmes intérêts, en désignant
pour les gérer les habitants les plus désireux
d'assurer la prospérité de la commune.
Vos mandataires, jaloux alors de répondre à

cette sollicitude, secoueront cette inertie, dans
laquelle ils s'endorment, et le maire lui-même,
se sachant non plus le maître, mais le simple
exécuteur des arrêtés du conseil, tiendra à hon¬
neur de se renfermer consciencieusement dans
l'exécution stricte de son mandat.
Donc en mettant du discernement, de la di

gnité dans votre vote, vous exciterez une ému¬
lation généreuse dont vous profiterez les pre¬
miers, tout comme vous êtes les premiers à
souffrir des défaillances passées.
Inutile maintenant d'ajouter que pour détruire

de vieux errements, il est d'abord de toute né¬
cessité de chercher des hommes nouveaux et
surtout de soutenir ceux qui au vu et au su de
tous ont lutté et luttent encore contre la somno¬
lence de leurs collègues.
Ici l'S électeurs n'ont qu'à s'inspirer de l'exem¬

ple venu de haut, et s'ils désirent une adminis¬
tration plus conforme à leurs intérêts ils doivent
rechercher autant que possible des hommes in¬
dépendants de caractère et de fortune, et ne pas
s'en rapporter à des conversions trop fraîches
pour être bien sincères, et bien stables. Eu ce
cas, mieux vaudrait un homme nouveau.
Ils ne doivent pas surtout redouter le chagrin

qu'ils pourront ainsi causer à tel ou tel ancien
conseiller, qui a trop le respect du maire et de
l'administration. Ils doivent seulement se rappe¬
ler que eur intérêt direct est en jeu, et que ceux
qui l'ont méconnu ou abandonné doivent être
délaissés à leur tour.
Ils doivent en un m .t se rappeler qu'il s'agit

pour eux d'être ou de ne pas etre : To be or not
to be.
Le citoyen aujourd'hui est un véritable soldat

du suffrage universel ; son arme, toute pacifique,
est son bu.lelin de vote : avec ce bulletin léga¬
lement, il peut à son gré et suivant sa conscien¬
ce (et là il n'a d'ordre à recevoir que d'elle) il
peut, dis-je, être libre ou esclave :
Libre, non pas de cette liberté dont le vérita¬

ble nom est anarchie, mais de cette liberté, qui
veut l'égalité de tous devant la loi et la partici¬
pation proportionnelle de tous, aux charges et
aux bénéfices d'une administration impartiale.
Esclave, non pas de cet esclavage antique, qui

ne permettrait même pas le raisonnement en face
d'un maître absurde ou cruel, mais de cet escla¬
vage administratif, qui le tient en contrainte, lui
fait peur de lui-même, et ne lui permet pas bien
souvent d'oser aeir suivant sa nensée.

Que les Electeurs soient bien persuadés que
par le vote tout pouvoir aujourd'hui réside en
eux-mêmes : qu'ils se persuadent qu'ils ne l'ont
confié que pour un certain temps et qu'à un jour
donné ils vont rentrer dans la complète posses¬
sion de leurs droits. Alors avec cette confiance
dans leur souveraineté et cette perspective de
l'avenir, ils ne trembleront plus devant les colè¬
res ou les rancunes de leurs mandataires,, mais
ils leur inspireront une crainte salutaire, qui les.
maintiendra à l'égard de tous dans les limites
de la loi.

Le prochain scrutin doit donc et dès aujour¬
d'hui etre une des principales préoccupations des
électeurs ; ils doivent y songer.

Dans les campagnes à vrai dire, les délibéra¬
tions du.conseilmunicipal sont presqu'inconnues;
mais pour vous renseigner, électeurs, sur ce qui,
selon vous, a été bien ou mal décrété à la suite
de ces délibérations, vous avez les registres dé¬
posés au secrétariat de la mairie payant l'impôt,
vous avez le droit de savoir comment sont ad¬
ministré les finances communales ; vous avez
encore les on dit, qui peuvent ne pas éclairer
d'une manière, il est vrai, mais qui sont pour
vous maLière à renseignements.

A la suite de ces méditations, électeurs, ayez
surtout égard dans vos choix aux hommes, qui,
dans vos communes, préconisent l'instruction,
la désirent pour tous et la demandent gratuite.
L'est par l'instruction que le suffrage univer¬

sel sera véritablement la source dé tout pouvoir,
c'est d'elle que doivent venir toutes les libertés
que nous ambitionnons pour nous et pour les
autres.
Avec l'instruction disparaîtront ces adminis¬

trateurs à poigne et ces maires fantaisistes, qui
ne puisent leur force que dans l'ignorance des
électeurs ;
Avec l'instruction cessera cette pénurie d'hom¬

mes nécessaires à la composition du conseil ;
ceux, qui le composent aujourd'hui, n'y appor¬
tant pour la plupart qu'une certaine "fortune
territoriale pour toute capacité à défaut de juge¬
ment ou de véritab e indépendance ; car il est
riches mais ignorants.

Ayez aussi égard, électeurs, aux hommes, que
vous voyez se préoccuper de la fondation do
quelques établissement utiles à tous.
Aussi et dès à présent ne craignez pas de vous

préparer sérieusement au devoir que vous aurez
bientôt à remplir; et.ee faisant, vous éviterez
soit les craintes, soit les séductions de la der¬
nière heure , qui triomphantes , retarderaient
d'autant l'heure de la véritable liberté', c'est-à-
dire celle par laquelle nous arriverons sûrement
et sans secousse, .au gouvernement du pays par
le pays.
Il y a déjà un pas de fait : il faut avancer tou¬

jours : go head, en avant, c'est la devise de nos
voisins, elle doit être aussi ia nôtre.

André Bourneuf.

INDÉPENDANCE COMMUNALE.

Nous lisons dans la Liberté :

Les nominations aux fonctions d'administra¬
teurs des hospices en province sont aujourd'hui
abandonnées à la discrétion des préfets.
Un arrêté à intervenir laissera très-prochaine¬

ment aux conseils généraux ou municipaux le
soin de pourvoir aux vacances qui se produiront
à l'avenir.

Rappelons, à ce sujet, les principales disposi¬
tions de la loi qui régit actuellement l'adminis¬
tration des hospices.
Tous les hospices et hôpitaux d'une commune

ou d'une même ville, si la ville est partagée en
plusieurs municipalités, sont administrés par
une commission désignée sous le nom do
Commission administrative.
Cette Commission est composée de cinq mem¬

bres, non compris le maire qui en fait partie de
droit, qui la préside et dont la voix est prépon¬
dérante en cas de partage.
Les membres des Commissions administrati¬

ves sont nommés par le préfet directement.
Il est bon de dire que ces dispositions sont

mises en vigueur en vertu du décret du 23 mars
1852.
Nous ne comprenons pas du tout, l'utilité de

l'intervention préfectorale dans l'administration
des hospices.
L'exercice de la bienfaisance publique en

France a pour base le principe, , que chaque com¬
mune est chargée d'assister les.pauvres qu'elle
renferme dans son sein, que la dépense de se¬
cours est de sa nature communale.
L'administration départementale et l'admi¬

nistration générale, ne concourent à la fondation
et à l'entretien des hospices et hôpitaux qu'en
aidant les communes de secours ou de subven¬
tions librement accordés.Les départements o net-
tent même rarement, dans ce cas, de se réserver
la disposition d'un certain nombre de places, en
eom ensation du sacrifice qu'il s'imposent.
Il est donc naturel que la commune admïms-

re librement des établissements dont l'entretien
est, en majeure partie, à sa charge. — E. G.

D'après la Gazette de Franée :
Une affaire intéressant la liberté des con¬

seils. communaux est inscrite au rôle de la pro¬
chaine audience du conseil d'Etat.

C'est une requête de M. Desfossez, maire;
Cleryoy et Lefèvre-Pontalis et autre membres du
conseil' municipal de la communie de Taverny, à
l'effet de faire annuler/comme' entaché d'excès
de pouvoir, un arrêté, en date du 26 février
1869, par lequel le préfet de Seîne-et-Oise a an¬
nulé la délibération du 16 février 1869, par la¬
quelle le conseil municipal de Taverny a émis
le vœu que les gardes champêtres appariteurs
de la police municipale cantonniers, ne fussent
pas employés à la distribution des bulletins de
vote et circulaires d'aucun candidat.
Il est lacne, ajoute ce jnn i-n/il rlA Jpvinftr

qu'elle décision le conseil d'Etat aurait ren¬
due sous le régime autoritaire qui vient de finir.
Nous verrons qu'elle sera celle qu'il rendra
sous le ministère actuel.

Le préfet de l'Hérault ayant dissous le conseil
municipal d'Alignan, les conseillers renvoyés lui
ont adressé une lettre qui rappelle tous les mauvais
procédés du préfet, toutes les réclamations justes du
conseil qui restèrent sans effet, et se terminé ainsi :
En résumé, vos agissements envers nous ont été

ceux d'un préfet à poigne : mais nous espérons que,
sous le régime nouveau, vous ferez au moins patte
de velours.
Malgré cet espoir, nous ne vous donnerons en

terminant d'autre assurance que celle de nos anti¬
pathies politiques.

Les membres du conseil dissous :

Féliciens Laureus, Lqujs.Eusta-
tache, Casimir Gàsc, Joseph,
Gibbal, Léon Luquis, George-
rens, Combes fils.

Le Mémorial des Deux-Sévres publie une protesta¬
tion signée de douze conseillers municipaux sur
quinze, contre les doutes qu'on avait élevés sur
1 état mental du maire de Saint-Armand, M. Bi-
gnonnet.
On se souvient sans doute que M. Bignonnet est

le maire mis en interdit par son préfet, M. Isoard,
sous prétexte de démence sénile, parce qu'il n'avait
pas assez de zèle électoral en faveur du candidat
officiel. . .

A la protestation sont jointes : 1" une consulta¬
tion de médecin, constatant le bon état d'esprit du
maire ; 2" une lettre fort sensée adressée à M. Jules
Favre par M. Bignonnet, qu'on accusait aussi de ne
savoir ni lire ni écrire.

C
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CONSEIL MUNICIPAL DE ROANNE

La séance légale de février a eu lieu mercredi
dernier. Plusieurs questions assez importantes
ont été abordées dans celte séance.

Ou a d'abord nommé une commission de
deux membres pour juger les contestations re¬
latives aux demandes d'inscription et de radia¬
tion sur les listes électorales.

* ir

Le chemin d'intérêt commun de Charlieu au
Coteau a occupé ensuite le conseil. Le Courrier
de Koarme du 10 octobre 1869 contient un rap¬
port de M. Coste sur cette question. Ce rapport,
on doit s'en souvenir, établit, en fait, que le
chemin de Charlieu au Coteau est nuisible aux
intérêts de' Roanne, en ce qu'il provôqtiera un
détournement de transit auquel correspondra
une diminution annuelle de six mille francs au
moins sur les recettes d'octroi. En second lieu
ce chemin projeté serait extrêmement dangereux
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en temps d'inondations. En outre, depuis moins
de trente ans, la ville de Roanne a dépensé en¬
viron quatre-vingt mille francs ppmç aider à laconfection delà route départementale h°.10 que
le;,chemin projeté tend à rendre complqteijient
inutile. Enfin il y .a tenir compte des intérêts des
actionnaires du pont suspendu d'.Aiguilly, des
contestations qui s'élèvent sur le .chiffré de la
dépense probable, du mode de répartition dë
contribution que doivent fournir les communes
intéressées.
Ëii droit, la décision du conseil général est

un acte administratif semblable à,pn jugement
tranchant une question, dès. lors elle devait être
motivée, et dans le cas actuel le conseil géné¬
ral de la Loire n'a fait précéder son jugement
d'aucun motif.
Aussi le consejl municipal a-t-il maintenu le

2 février 1870 sa décision du 2 octobre 1809.
Le conseil municipal décide' que M. le maire

est autorisé à réclamer de son excellence M. le
ministre de l'intérieur Fannulation de la déci¬
sion du conseil général de la Loire, en date du
27 août dernier, classant la commune de Roanne
comme intéressée au chemin d'intérêt commun

n° 17 (de Oharlièu au G >teau).
Au besoin l'autorise à se pourvoir devant tou¬

tes les juridictions contre .ce classement et con¬
tre les 'arrêtés préfectoraux qui pourraient être
pris en vertu de cette délibération, pour imposer
d'office la commune de Roanne.

■k k
*

La troisième question est relative à l'amélio¬
ration de la route départementale n° 8. C'est la
route qui traverse le faubourg Mulsant et qui
conduit de Roanne à Gusset.
Cette.amôlioration est urgente, cela n'est pas

contestable. Le faubourg Mulsant. est établi sur
un plateau ou les eaux n'ont pas d'écculementet
il est absolument indispensable de modifier à cet
de choses.
Seulement qu'on nous permette une observa¬

tion à ce sujet. La ville de Roanne a déjà consa¬
cré à ce faubourg une partie importante de
ses revenus. La route en question est une
route départementale. Il y avait donc deux rai¬
sons pour laisser à la charge du département
l'entretien de cette route. Néanmoins, la dé¬
pense pour les travaux, qui faciliteront l'é¬
coulement des èaux, étant évaluée à 40,000 fr.,
la ville consent à en payer la moitié.
Aujourd'hui qu'arrive-t-il? Ce départemént que

l'on dégrève déjà de 20,000 francs demande en¬
core un délai de trois ans pour verser sa part
de contribution; et sollicite de Roanne l'avance
des 20,000 francs qu'il doit payer.
Le conseil municipal s'est naturellement ému

de cette demande. Depuis bientôt six ans il a
pris l'engagement de donner au faub mrg Mul=>
sant et au faubourg Glerm >nt des écoles et il ne
peut d'une part retarder indéfinimedt l'exécution
de ses engagements, de l'autre faire face à des
dépenses simultanées dont l'ensemble formerait
un chiffre par trop élevé.
En présence de cet embarras, qui naît dû

manque de ressources du département, il a été
décidé qu'une commission composée de MM. De-
chastelus, Coutaret et Pizet examinerait simul¬
tanément les deux affaires et étudierait les deux
questions,, celle du chemin et celle des écoles,
pouf arriver, si faire se peut, à deux solutions
simultanées.

★ ★
*

quatrième question. — L'avis du conseil mu¬
nicipal est demandé sur l'opportunité d'un con¬
cours régional à Roanne pour 1871.
Ni accordé, ni refusé. On s'est rappelé_ que

le dernier concours avait coûté à la ville vipgt-
cinq millet francs. D'autre part, refuser, q'était
mécontenter bon nombre cfe petits commerçants.

MM. les conseillers municipaux ont résolu la
question en Normands, c'est-à-dire, èn ne la ré¬
solvant pas.
Considérant, disent-ils,, que notre .mandat est

près .dfôxpirer, nous trouvons qu'il vaut mieux
réserver cette affaire pour nos successeurs et
nous décidons.,, que nous ne décidons rien.

Gà, c'est reeilement'assez,adroit.
"tisaaiM.Tâfo.:vnrA^rwa(.JnSJJVf(C£^,;'"ëùV-;A fi ...

cinquième question. — SurTa proposition qui
,lqi,.en est faite,:le'conseilmunicipal vote à l'una¬
nimité une pétitton pour obtenir de l'adminis¬
tration du chemin de. fer P. L. M. des billets
4',aller et, retour entre Roanne d'une part, ét de
l'autre St-E.tienne, Lyon, Vichy et les gares in-
termédiaires. ei.yiaç.persOi.
Nous engageons vivement les habitants de

Roanne à appuyer de leurs signatures la de¬
mande .'formulée par le conseil municipal.
Letê^fe 'dë cetto fiëtitïôn aëté.reproduit par le

Courrier de Roanne du 16 janvier. 1870.
ta .unciiU .liàaïUiid £». 39eaw.«iOT witcî ,xca*
sixième question'.' — Il à: été adressé au con¬

seil municipal un questionnaire relatif aux oc¬
trois. Une commission, composée de MM. Pizet,
Muron et de Rivoire, est chargée de faire les
réponses.

! . • *

septième question. — La paroisse St-Etienne
demande pour agrandir son église ;:et donner
phi s:4ë. rftguïàlU# /à., là ).pfiifie', fiuffïa Mie fasse
l'acquisition de trois maisons dQpt le voisinage.geEeT.ég^m Une VM-
.Dëchast'elus, .Caire et Ronchon doit présenter un
rapport à ce sujet.

Cette question soulèvera, probablement, quel¬
ques débats au conseil. On fait observer, avec
raison, que depuis quelques années, la ville de
Roanne a dé ensé ou voté :

200,000 francs pour l'église des Minimes,
200,000 fr. pour l'église du faubourg Clermont,
30,000 fr. pour l'église du faubourg Mulsant,
15,000 fr. pour la chapelle du Collège,
C'est-à-dire qu'en quelques années, le culte

a absorbé environ deux fois le budget de la ville.
On dit que l'apétit vient eh mangeant, nous

ajouterons qu'il y a des estomacs qui se montrent
réellement inacessibles aux indigestions.

huitième question. — M. de Rivoire proposel'adoption par la ville des rues qui lui appartien¬
nent. La commission permanente de la voirie est
chargée de présenter un rapport sur cette ques¬tion.
Nous avons été voir les rues de M. de Rivoire

comme chacun le sait à Roanne, c'est un vérita¬
ble pot-pourri. Point d'alignement, point de ni¬
vellement, point d'écoulement pour les eaux.
Il faut bien espérer que la commission de la

voirie étudiera d'un peu près la question quilui est soumise. Il serait trop commode qu'un
propriétaire, sans consulter la ville, put faire de
son terrain un quartier habité et obtint ensuite

; du conseil l'entretien au frais de la ville, d'un
quartier disposé uniquement suivant les inté¬
rêts et la convenance du propriétaire.
Nous ne voulons pas, en ce moment, méju¬

ger la question, en ce qui concerne M. de Ri-
voire; mais' en thèse générale, il nous semble
qu'un conseil doit se montrer .très-sévère pour
toute initiative de ce genre qui n'a pas d'autre
mobile qu'un intérêt priyé trè^bieh entendu.
Nous reviendrons d'ailleurs sur cette question,

car ce qui a été fait par M. de Rivoire, a été fait
également et dans de plus grandes proportions
au faubourg Mulsant.
Enfin M. Pizet a présenté au conseil municipal

une proposition dont voici le texte :

Messieurs,
J'ai l'honneur de faire la proposition suivante:
Considérant qu'il importe auxintérêts des com¬

munes qu'elles soient administrées par un maire
nommé par le conseil municipal;

Que l'indépendance du maire vis-à-vis de l'ad¬
ministration supérieure ne peut exister qu'à cette
condition ;

Que la nomination du maire ainsi faite lui
donne une autorité morale et une puissance au¬
tres que celle, qui existe aujourd'hui;
Que, dans beaucoup de cas, les intérêts de la

commune étant en pposition avec ceux du dé¬
partement et .encore de l'Etat, le maire se croit
obligé de suivre l'opinion du premier magistrat
du département, si mieux il n'aime se faire : révo¬
quer;
Que ne relevant que de ses collègues, il pourra

soutenir les droits de a commune avec beaucoup
plus d'indépendance;
Le soussigné propose d'émettre le vœu que

les maires soient nommés désormais .par le con¬
seil municipal et pris dans son sein.
En adoptant cette proposition, Roanne ne fera

que ce qui a déjà été fait dans un grand nombre
de villes et de communes.

Roanne, 2 février 1870.
Pizet ,

Conseiller municipal,
Nous ne pouvons féliciter trop vivement M.

Pizet d'avoir eu l'initiative de cette demande.
Cette nouvelle preuve de libéralisme ne saurait
d'ailleurs nous surprendre, nous qui savons avec
quelle persévérance M. Pizet a toujours défendu
au conseil municipal la cause de l'instruction
gratuité et laïque et les intérêts" communaux.
La proposition qui précède a été adoptée, non

pas à l'unanimité, et nous le regrettons, mais à
une assez forte majorité. M. le maire, notam¬
ment, l'a approuvée; on n'en dit pas autant des
adjoints. — Em. Critot.

Un triste accident est arrivé jeudi dernier sur
le chemin de fër, près de la Pacaudière.

On sait que la locomotive et le tender d'un
train..sont reliés par un tablier fixé à la loco¬
motive et reposant simplement sur le tender.
Y a-t-il eu vice d'attelage! c'est probable. : Tou¬
jours est-il qu'à un train qui partait de la Pacau¬
dière, la locomotive s'est séparée du train, le
tablier est tombé et le chauffeur en glissant
est tombé sous les roues du tender.
Il a eu les deux jambes coupées. On l'a amené

aussitôt à l'hôpital de Roanne, mais tous les
soins ont été inutiles, vendredi matin il mou¬
rait des suites de ses blessures.

On a également parlé d'une autre personne
qui aurait été. tuée par la machine. Ce bruit est
inexact, ou du moins très-exagéré. On n'a à
regretter qu'une contusion sans gravité.

St-IIaon-le-Chatel. — On nous informe qu'il
y a quelques années, un personnage fort connu
dans le pays, donna à la commune de St-Haon-
le-Châtel, deux cents francs destinés à la fonda¬
tion d'une bibliothèque populaire. Des souscrip¬
tions volontaires s'ajoutèrent bientôt à cette
première offrande. Depuis le moment où l'argent
a été versé, on a eu plusieurs années pour choi¬
sir les volumes, et cependant les habitants de
cette commune sont comme sœur Anne, ils ne
voient rien venir.

On nous demande des explications à cet égard,
c'est nous, au contraire, qui devons en deman¬
der à qui de droit.

Est-ce un parti pris de. refuser à cette commune
l'instruction gratuite ?
N'est-ce pas plutôt le résultat d'une indiffé¬

rence qui ne s'émeut d'aucune réclamation ?
Nous demandons une réponse.

Depuis longtemps les nombreux habitués des
thermes de Saint-Alban, réclamaient un service
télégraphique.
On nous annonce que dans cette station télégra¬phe fonctionnera dès l'ouverture de la prochaine

campagne.

GAZETTE MÉDICALE DE PARIS.
lecture du rapport a lacadémie impériale de

médecine.
M. le Dr Bouchardat au nom d'une Commission

composée de MM. Bouchardat, Guéueau de Munyèt M;irotte, lit un. rapport intitulé : Essai sur /«s
dyspepsie et leur traitement, par la maltiue, du Dr
Coutaret, chirurgien en chef de l'hospice de Roanne |(Loire).

Après avoir fait une longue analyse de l'ouvrage,M. le Dr Bouchardat propose de remercier l'auteur,ét d'insérer honora,bleinenl son travail dans les ar¬
chives [adopté].
On lit dans la Gazette des Eaux :
« M. Gay, médecin inspecteur des eaux de St¬

ic Alban, vient de recevoir une médaille d'argent,
« que lui a décernée l'Académie impériale de mé-
« decino dans la séance .publique du 11 janvier
« dernier, pour les nombreux travaux qu'ilaadresés
« à l'académie sur le serviee médical de l'établisse-
« ment qu'il dirige depuis 25 ans. »

ha Journal de Viticulture pratique du 27 janvier,
annonce une reprise active dans le commerce des
vins.
Dans tous les pays de production, on signale un

peu de hausse.
Dans les Pyrénées-Orientales, la charge de 120 li¬

tres qui s'était vendue en novembre 30 à 31 fr. pour
premier choix, se vend aujourd'hui 33 à 34 francs en
seconde qualité.

LES "VOECJX DES CAHPAG1VE8

l'élection des maires et le vote au chef-lieu de
canton.

Le corps législatif, nommé dans les conditions
que l'on sait, ne représente pas du tout l'opinion
puolique.La vérification des pouvoirs l'a bien prou¬vé.C'est à coup de mensonges, de promesses, de me¬
naces, de manœuvres invouables que les électionsont été faites. La conscience de l'électeur n'a pasété plus respectée que sa liberté d'action.
Une dissolution immédiate suivie, de nouvelles

élections, ne nous donnerait pas de meilleurs résul¬
tats. Les villes continueraient de voter dans le bon
sens et les campagnes dans le mauvais. On mena¬
cerait moins, maison ruserait davantage, on émieil-lerait le mensonge au lieu de le pimenter ; Bazile
remplacerait le gendarme, l'eau bénite remplace¬rait l'huile de vitriol, et nous resterions Gros-Jean
comme devant. En somme, rien à perdre, maisaussi rien à gagner, croyez-le bien. Marchand
d'oignons se connaît ën ciboules.

Ce que nous demandons, nous, nous autres, et ce
qu'il faut d'abord, c'est l'élection des maires par lesconseillers et le vote au chef-lieu de canton, deuxbonnes réformes qui ne feraient le nôtre. Il y a troplongtemps que les maires trottinent derrière lee
préfets et les sous-préfets et se mêlent de ce qui neles regarde pas. Nous les voulons libres de tout
attache administrative et portant la tête haute. Quidit maire ne dis pas laquais.
Avec le vote à la commune, la liberté de l'électeur

ne saurait exister, la pression est de tous les jourset de toutes les heures. On vous harcèle, on vous
épie, on vous écoute, on cherche à lire votre pen¬sée dans vos yeux, sur vos lèvres, sur vos traits. Ou
vous emboîte le pas, on vous raccole, ou vous glissele bulletin dans la poche et on ne vous lâche plus.L'électeur aura beau se tenir sur la réserve, se com¬
poser un maintien, ruser, finasser, il est connu du
bureau et, quoiqu'il fasse, son vote deviendra le se¬
cret de polichinelle. Ce n'est pas tout : personnen'aura l'audace à la commune de mettre en suspi¬cion l'honnêteté de M. le maire ou de M. l'institu¬
teur et de veiller sur 1 urne pendant Ta nuit. Nous
n avons, nous autres, ni cachets, ni cire, mais nous
en aurions que nous nous garderions- bien de nous
en servir pour sceller l'urne et les portes de lamairie. Le maître d'école nous tient par les enfants
et le maire par le garde champêtre.Nous en verrions
de belles s'il nous arrivait de leur manquer de poli¬tesse. Ce seraient des misères et des procès à n'en
pas finir ; les hommes en perdraient le sommeil et
les femmes en crieraient.
Aussi n'allez pas croire que le vote à la commune

pour les élections générales nous donne toujours uncontentement. C est, au contraire, un mauvais mo¬
ment à passer pour les poltrons, pour ceux quin'ont point la force d'exprimer tout haut ce qu'ils
pensent tout bas, et le nombre de ceux-là est plusgrand qu'on ne pense.
Avec le vote au canton, ce serait différent ; l'é¬lecteur échapperait à la pression locale, sa liberté

serait sauvegardée, l'abus des influences ne se pro¬duirait plus avec un cynisme révoltant, on se mêle-
raitaux conversations,<m prendrait conseil de celui-ci
ou-de celui-là, on entendrait toute sorte de cloches
et toute sorte de sons que l'on n'entend pas chez soi,
on s'éclairerait, on s'échaufferait au contact de ceux
qui ont la foi, on s'affermirait au contact de ceux
qui n'ont pas peur, on ne tremblerait plus devantle bureau et vous verriez que pas un bulletin ne se
sauverait de-l'urne pendant la nuit. A la commune,l'électeur ne s:appartieht pas toujours, au canton ildevient son maître ; le milieu ést plus sain, l'atmos-

. phère est plus chaude'. On n'est plus sous l'œil de
son maire, de son curé, de son instituteur, de son
garde.champêtre, de son propriétaire, de son pa¬
tron, de son président de société de secours mu¬
tuels ; on n'a' plus le collier ni la bride.
Là-dessiis on va nous répondre qu'il y a souventloin du village au canton, que les chemins sont

parfois mauvais, quo les vieux ne se dérangeraient
peut-être pas et que le vote à la commune est une
affaire d'humanité et d'ègalité.Nousnous souvenons
de l'avoir entendu dire sous la République et d'a¬voir vu rire en dessous ceux qui le disaient/Et
nous de leur répondre : —L'intérêt que vous portezainsi à la santé et aux jambes des électeurs ruraux
nous étonne. Il ne se passe guère de semaines sans
que nous traînions nos guêtres sur ces chemins-là,
parla pluie et par le beau, et il ne nous est pointarrivé encore de rester en route. Pour ce qui est desvieux et des infirmes, nous avons nos petites voitu¬
res et nos charrettes. Grand merci de votre honnê¬
teté, mais ne vous tourmentez pas.
Nous demandons donc la nomination desmaires

par les conseillers et le vote au chef-lieu de canton,
malgré Jes distances. Après cela, vous pourrez don¬
ner congé aux députés et nous faire signe de vous
en envoyer à notre main.
[La Feuille du Village.) Pierre Joigneaux.

FAITS DIVERS

Un mot do Galino ou tout au moins, de l'un de
ses descendants.
On venait de lui apprendre que la compagnie ducâble transatlantique venait de plonger tous ses fils

(prononcez fisses] dans la mer, il s'écria :
Oh ! malheureux père.

M. Prud'homme et son fils :
— Les morts se refroidissent promptement.
— Mais les journaux annoncent toujours à proposdes enterrements les personnes qui portent le poêle.Alors papa, c'est pour lès réchauffer?

Vielles affiiches, vieux jalons !Il est bon de conserver les vielles affiches élec¬
torales; un collectionneur nous en a communiquéune signée de M, de la Motte, mài'rë de Rambouil¬
let, qui doit aujourd'hui faire rire M. Maurice Ri¬
chard à gorge d'employé.
Voici le boniment électoral de M.Te maire :
Il s agit de l'élection d'un député au Corps légis¬latif. Est-ce doncdes'rivalités personnelles, dans desaffections particulières, dans des attachements de

camaraderie que nous devons chercher là raison de
notre choix? Non, évidemment non...
C'est un choix politique/que nous avons à faire. Ilfaut alors que chacun nous,dans l'abnégation de ses

sentiments, dans sa conscience,dans son honnêteté,choisisse parmi les candidats qui se présentent celuidont les opinions politiques sont en rapport, en har¬monie avec nos propres opinions.
Or, que ceux d'entre vous qui blâment le Gouver¬

nement de l'Empereur dans tous les actes de sa po¬litique intérieure pu extérieure, qui voteraient con¬tre lui s'ils étaient députés,qui par uneuonséquenceforcée aspirent à son changement et à son renverse¬
ment, votent .pour l'honorable M. Maurice Richard;ils sauront conséquents avec eux-mêmes.
A mon sens, la révolution est fatâlëment au bout.
Que ceux au contraire qui veulent donner à l'Em¬

pereur et à son Gouvernement une nouvelle preuved'affection et de sympathie, un appui et un encoura¬
gement dans la politique, votent pour l'honorableM. Eknest Baroche.

Dans une école de village :
Le maître. — Si d'un nombre entier je retire un

quart, quatre fois, qu'est-ce qu'il en reste?Aucun des bambins ne bouge.
Le maître. —Vous ne comprenez-pas. Eh bien!voilà une pêche, je la coupe en quatre morceaux,mangez-les.
Et il les tend aux quatre moutards les plus rappro¬chés.
Le maître. — C'est fait. Qu'est-ce qu'il en reste?Un bambin levant vivement la main. — M'sieu !

m sieu ! Je sais :. C'est le hoveau !

Le i Spectator » nous fournit un mot cornélien :Un vieillard comparaissait sous la prévention de vaga¬bondage. C'était la sixième fois qu'il était arrêté pour" lamême cause.
— T ous ne travaillez pas ? dit le président.
— Je suis malade, répond le vieillard.
Et levant une main où on aurait pu lire toute une vie delabeur sous lés'couchés rugneùse's de la peau, il ajouta :
— Regardez si cette main-là est' celle d'un fainéant ?Le président l'arrêta d'un signe.
— Allez, vous êtes libre.

* *

*

M. Delilia nous apprend dans le Tintamarrs que lesemployés du télégraphe ue pouvant se consoler du départd Ulysse de Yougy, ont l'intention, le jour de son départ,de lui donner une pile... d'honneur.
Ce spra une Bunsen!

* *

Une gauloiserie de M. Blondet. £î;-.T
Le sculpteur F... s'est flanqué, l'aulre jour, un coup demaillet sur l'index.
Féru désagréablement par cette mésaventure, il a coupéle doigt d'un gant noir pour envelopper la partie lésée.Deux gamins le rencontrent.
Tiens! fait 1 un, regarde donc la main de ce monsieur!C'est'drôle!...

— Bien sûr, riposte l'autre, il aura fourré le doigt dansle... nez d'une négresse.
* *
*

Echo du bal des gens de maison, dans les « Choses dujour » de.Paris-Journal:
— Qu'est-ce qu'il y a donc, Justine, tu as l'air toutetriste ?
— Il y a, que je ne puis pas rester où je suis ! Monsieur

me trompe avec madame. *
* * ...

— Le cant anglais a-t-il beaucoup de traits supérieurs àcelui-ci raconté par Paris-Jonrnïil ?
Je me rappelle l'indignation d'un bourgeois de M...contre son sous-préfet :
— Croiriez-vous, monsieur, me disait-il en parlant de cefonctionnaire, que le dimanche, en se promenant, ce po¬lisson crache sur la place 1

* *

— A propos de la mort récente du comte de l'Appa¬rent, la Cloche raéonte l'anecdote suivante :
II vient de mourir, à Passy, dans sa quatre-vingt-trei¬zième année, un homme qui a joué un certain rôle dansla politique du gouvernement de Juillet.
II s agissait de AL Cochon, comte de L'Apparent, an¬cien préfet du Cher, fils d'un conventionnel qui a été mi¬nistre de la police sous le Directoire et fait comte par lepremier Bonapartè ; il était du nombre des mécontents, en1830, quand Louis-Philippe monta sur le trône.
Le roi des barricadesRe nomme préfet k Bourges.Bourges était alors un foyer de républicanisme."Un homme éminent, Michel, avocat, y entretenait uneagitation des plus généreuses, y
Un Jour, "à propos de la" plantation d'un arbre de laliberté, le préfet fit arrêter le tribun.
— Pourquoi m'avez-vous fait mettre la main au collet ?s'écria Michel furieux.
— Parce que vous avez proclamé la République.
— Citoyen préfet, répliqua vivement le révolutionnaire,si votre père et d'autres n'avaient pas proclamé la Répu¬blique autrefois, vous n'auriez toujours été qu'un Cochon.Un peu plus tard, le même comte de l'Apparent, de plusen plus préfet du Cher, eut une mission plus que délicateà remplir, et celle-là à causé des royalistes!On lui faisait garder à vue don Carlos et sa famille.
Chose bizarre; pour lui Servir d'auxiliaire,. Louis-Phi¬lippe lui envoya un commissaire de police-, iiommé Trûy.Dès lors, les;jeux de mots sur les noms dès deux amis

du roi ne chômèrent plus.
— Infortuné don Carlos! malheureux roi d'Espagne !s'écriaient les légitimistes ; Louis-Philippe lui donne pourgéôliers des Cochon et des Trûy !

On nous écrit du canton de Ponlamur :
« Le maire du Monlcl-Gelat qui s'est signalé aux der¬nières élections par -son zèle violent pour la Candidatureofficielle ,et dont les agissements excessifs ont eu leurre-tentissement à la chambre lors de la vérification des pou¬voirs, vient d'imaginer un nouveau moyen dè; reconnaîtrele* électeurs indépendants. Dans la dernière réparation ila surélevé lès patentes Tes commerçants qui n'avaient pasvoté selon..les désirs de l'administration: — Plusieurs

plaintes seraient adressées à ce sujetà la préfecture et l'ondemandejùue enquête.
. LMnç des .viclimès do ce procédé inouï, le sieur Bessc
ouvrier taiiléur, à vu ainsi porter sa patente de 12 francs
à 31 fr.til , quoique ses affaires hé soient nullement prospè¬
res;: Cet homme est pauvre, àirchnrgé. de .'famille et se
trouve ilaîis l'impossibilité, do-faire face à pareil surcroit
de dépense.
La charité publique s'est ' émue . de la situation de ce

malheureux ouvrier et une souscription ouverte en sa fa¬
veur lui permettra de payer ccis 3.1 fr. (il, en attendant qu'ilsait faire justice sur sa demande des dégrèvements. »
Que penseraient nos ministres libéraux s'ils savaient à
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quelles rancune rétrospectives soill encore en butte les
électeurs indépendants de la part des administrations lo¬
cales, dans un grand nombre de communes de notre dé¬
partement.

Se convaincront-ils enfin que les meilleures intentions,
les meilleures lois même, ne suffisent pas pour le triomphe
de la liberté, et que l'on arrivera à de, saines pratiques
administratives que par un remaniement profond de l'an¬
cien personnel ? (Indépendance du Centre).

Nous lisons dans le Progrès de l'Eure ;
Au moment où on va s'occuper des élections munici¬

pales et où nous demanderons aux électeurs d'apporter
une grande attention dans le choix de leurs conseils mu¬
nicipaux, surtout si ces conseils sont appelés à nommer les
maires, nous leur recommandons de aire porter leurs
votes sur des hommes intelligents. Nous ne leurs disons
pas de ne nommer que des académiciens, mais au moins
des hommes qui aient un peu d'orthographe. Nous allons
mettre sous les jeux de nos lecteurs le spécimen curieux
d'une affiche de M. le maire de Thomer :

Le Plublicque est averti qu'il y a promesse de mariage
en re Marchan 1 Blacide Iheodore âge 27 fils mangeur de
hubert ambreoise Marchant et de marie desiree Huchet
ses pere et merre dun bar.

et Demoisel Marie et millième flurance la touche age de
f9an fils de Denis la touche et de marie Crétien deces
demeurant à St andre d'autre part ses perre et merre.
Affiche à la mairies de Thomer la sôgne le U janvier

1S70. Mxsson, maire.
* *

Assassinat dans le faubourg Saixt-Honoré. — Décidé¬
ment, le quartier fashionable du faubourg Sainl-Honoré
tient, à ce qu'il parait, à acquérir une nouvelle renommée,
celle des assassinats. Nous avons raconté celui commis sur
Mm« Lombard, n° 83 de la rue du Faubourg, par son valet
de chambre. Le lendemain, en pleine place Beauveaux,
deux maîtres d'hôtel, dont l'un avait occupé la place de
l'autre, se sont massacrés à coups de couteau en présence
d'une foule de deux cents personnes environ, d'où pas un
homme de cœur n'est sorti pour arrêter le carnage. Celui
qui venait d'être entré en place a été tué.

* *
*

Lundi soir, vers les sept heures, dans la rue Saint-Ho-
noré, un marie a poignardé sa femme au lit. Onze coups
de couteau ! L'assassin a été conduit au poste nu pieds.
Quelques jours auparavant, on exécutait pourtant Tropp-
mann. Que les défenseurs de la peine de mort soutiennent
après cela que les exécutions sont un salutaire exemple !
Serait-ce une protestation de MM. les assassins contre

la peine de mort?

M. le duc de Broglie. — M. de Broglie était un fanati¬
que de la pêche à la ligne.
En f 832, quand il était ministre des affaires étrangères,

il s'en allait incognito, au petit jour, dresser ses embûches
aux goujons sur les berges de la Seine.
De cinq heures du matin à neuf heures, il se tenait à

une place qu'il avait choisie, place excellente où tous les
poissons de la rivière aimaient à se faire ferrer.
La place était si bonne qu'on y pécha une fois un vice-

consulat.
Voici comment :

Un matin, M. de Broglie trouva sa place prise par un
jeune homme.
Il se mit à quelques pas plus loin; mais il n'y eut de

poissons que pour la ligne du nouveau venu.
Le lendemain, le ministre arriva de meilleure heure :

le jeune homme était déjà installé et avait étrenné.
M. de Broglie eut beau être de plus en plus malineux,

l'intrus l'était encore plus que lui.
Un jour, le jeune pêcheur ne reparut plus. 11 venait d'ê¬

tre nommé vice-consul enOrient, et avait reçu l'ordre de
se rendre immédiatement à son poste.
Le rnînistre dit que, se trouvant tous les jours pendant

des heures tuprès de ce jeune homme, il avait causé avec
lui, u .. i avait trouvé intelligent, savant, etc., et que c'é¬
tait uniquement pour cela qu'il l'avait nommé.
Mais les-goujons surent-bien vite—querstf lui avait

donné cette place, c'était pour reprendre la sienne.

un iyrognb émérite. — Une dame de Londres, dont le
mari n'appartenait pas à la Société de tempérance, voulut
un in] op anoina b]of jo opnoo nos jus esso-tp os ji 'onbjqo
-aq oiùjeq-jp] us op Bnioxpj os ouSoj.uj puunÇ) -uotioass;p
op oiqui oun ans iipnojpj jo 'siuiu ses op un irejp oSjoio
-ùoo oj iuop 'ouioopoui op 3|Oogj u JoiJodsuBJi iq oj umu
-qov.n oj : soanuoq opiui oiuoji ouiuioo oiai iiejp ueui oq

•sotia sos suup
•iojjuo v iiiuosuoo 'garnies jubuuo.îoui 'mb 'uvmqoDin un e
essoapEjS a(ig •ousuSojAqp inejpp np aupnS op op ao.Âesso
regard indécis, aperçut un homme assis près d'un poêle et
fumant un cigare.

— Où suis-je ! demanda-t-il.
— Dans un amphithéâtre de médecine.
— Et pourquoi suis-je ici ?
— Pour être disséqué. :
— Disséqué ! Quest-ce que vous dites-là ?
— Voilà. Vous êtes mort hier, mort ivre, etnousavons

apporté iei votre carcasse de la part de votre femme, quj
a eu raison de vous vendre, attendu que c'est tout ce qu'elle
a jamais pu tirer de vous. Si vous n'êtes plus mort, ce n'est
pas la faute des docteurs, et ils vont vous disséquer mort
ou vif.
— Est-ce vrai que vous feriez ce ce que vous dites?
— Sûrement, et tout suite.
L'ivrogne se frotta les yeux et réfléchit une minute;

puis avec résignation :
— Dites donc, l'ami, est-ce qu'il n'y aurait pas moyen

de boire un coup avant de commencer?

tuits, vu que l'impulsion essentielle en est pla¬
cée bien loin de telles atteintes, on y aperçoit
distinctement des oscilliations à longue durée.
Du milieu environ du xvine siècle jusqu'à Robes¬
pierre et à sa chute, le mouvement révolution¬
naire est en ascension; à ce moment, le pendule
revient en arrière, la réaction commence, et elle
dure jusqu'à la chute de Napoléon etaux événe¬
ments de 1814. Là nouvel essor (iu mouvement
révolution contre lequel les Bourbons luttent vai¬
nement, et qui trouva son terme en 1848. Le coup
d'état de 1851 et l'Empire qui le suit, inaugurent
une nouvelle ère de réaction qui, à son tour, s'é¬
puise, et déjà l'on peut voir de toutes parts, mê¬
me en France qui a été le pays le plus compri¬
mé, se réveiller avec force des aspirations et
des doctrines qui n'étaieut qu'endormies. A ceux
que troubleraient ces oscillations et qui tra n-
draient qu'elles ne fussent qu'un branle illu¬
soire, il faut rappeler qu'elles ne nous laissent
jamais au point où elles nous ont pris, et que,
si l'oscilliation ascendante ne tient pas toutes ses
promesses, l'oscilliation descendante ne tient pas
toutes ses menaces. D'époque en époque, la vie
intellectuelle et morale a grandi. »

Nous détachons d'une très-remarquable étude
sur la Révolution française par M. Littré, le pas¬
sage suivant que nous recommandons à nos lec¬
teurs. — P. B.

« Il n'est pas défendu en histoire, pour mieux
voir les objets sous leurs aspects diverts, de sup¬
poser que des événements qui ont été fortuits ne
se sont pas accomplis, et que l'influence qu'ils
ont exercé a laissé la placé à d'autres influences.
Ainsi la mort de Mirabaud fut accidentelle; et,
s'il n'était pas mort prématurément, comme il
avait un plan politique et une grande autorité, la .

révoluiion pouvait s'arrêter en un moyen terme
de monarchie parlementaire où n'auraient pas
tardé à éclater les débats religieux et socialistes.
Mais Mirabeau meurt, et la royauté est abolie;
là encore ce pouvait être Danton qui défit R ,bes-
pierre; la grande différence avec ce qui fut effec¬
tivement, c'est qu'il n'y aurait eu ni fête de l'Être
suprême, ni tentative de restauration théologi-
gue, ni terreur poussée sans limite, ni par con¬
séquent de journée du 9 thermidor.

« Enfin, faisons un dernier pas,Robespierre est
tombé; à ce moment où une dictature militaire
approche, il se pouvait que le général Bonaparte
mourut de maladie, et que le général Hoche
vécût. Sous ce dictateur, nous n'aurions eu ni
restauration catholique, ni création de noblesse,
ni rêve insensé de monarchie universelle, ni
double invasion. Ici, comme souvent ailleurs, la
France a eu mauvaise chance en ce hasard des
causes accidentelles, lui donnant ou lui enle¬
vant ses chefs.

« Maintenant, si l'on considère le cours des
choses troublé, non renversé par ces cas for¬

AVIS AUX FUMERâ.

Recherches physiologiques et chimiques sur la nicotine
ot. le tabac, précédées d'une introduction sur la
méthode expérimentale et thérapeutique, par le Dr
A. Biatin. (Paris, Gamier-Baillière, 17, rue de
l'Ecole de Médecine).
Il y a quinze ou vingt ans, un crime odieux d'empoison¬

nement eut lieu en Belgique et vint attirer l'attention sur
une substance vénéneuse, encore inconnue, la nicotine.
M. de Bocarmé avait, violemment, absorbé ce poison

terrible, et les souffrances dont son cadavre portait les
traces venait démontrer quels terribles effets il produisait
sur l'organisme humain.
Le monde des fumeurs et des priseurs fut mis en émoi.

Quoi! celte herbe, en apparence si inoffensive, reeélait
celte cause de mort? Cette douce et innocente habitude
était la plus funeste que l'on pût contracter? On se rassura
bientôt, cependant. Après tout, c'était de nicotine, c'est-
à-dire d'extrait tiré du tabac qu'il s'agissait, et non de ta¬
bac lui-même, de la poudre ou de la feuille simplement
prisée ou fumée. Et ce n'était pas la première fois que la
cornue du chimiste faisait sortir un agent mortel de la
substance la moins dangereuse dans son étal naturel.
Dans un autre procès, plus célèbre encore, M. Rapail
n'avait-il pas déclaré qu'il tirerait, au besoin, de l'arsenie,
de» fauteuils de cuir sur lesquels les juges étaient assis. »
Un médecin de notre ville, M. le Dr A. Biatin, vient

dissiper, sans rémission, celle erreur ; nul après avoir lu
les Recherches physiologiques et chimiques sur la nicotine et
le tabac, ne pourra plus arguer d'ignorance s'il continue à
s'abrutir et à s'empoisonner à l'aide de la plante dont le
fisc, spéculant sur une habitude absurde, sait se faire, au
détriment de la santé publique, de si beaux revenus.
Après diverses expériences et de nombreuses vivisec¬

tions, voici le jugement que M. Biatin porte sur la nico¬
tine :

« C'est un des poisons les plus violents que l'on con-
b naisse, et on peut le comparer, sinon pour son mode
» d'action, du moins pour l'intensité de ses effets, à l'aci-
i de prussique, ce poison si terrible et si puissant. »
Mais le tabac? le tabac consommé à l'état de nature?

Ecoutons encore M. Biatin :

a Lorsque l'attention est appelée sur les qualités véné-
i neuse de cette plante d'un usage si répandu, de tous
b côtés on rencontre l'empreinte du poison, se dissimu-
b lant sous les formes les plus diverses, et l'on est étonné
b que le corps mé lical tout entier n'ait pas tenté une croi-
b sade contre cette cause permanente de décrépitude et de
b mort. Mais beaucoup de médecin encore voient passer
b chaque jour sous leurs yeux des phénomènes d'intoxica-
b tion nicolique sans les attribuer à leur véritable cause;
b beaucoup même ne se doutent-pas des conséquences
« effrayantes que peut avoir cette intoxication. Ces consé-
b quences sont pourtant d'autant plus graves, que la mar-
» che de l'empoisonnement est plus insidieuse, c'est-à-
b dire qu'elle reste plus longtemps sans provoquer des
s accidents qui puissent, éveiller l'attention de l'observa-
b leur. Le tabac qui, peu à peu, a imprégné l'organisme,
i se révèle alors subitement, comme par un coup de fou¬
it dre, et porte dans la profondeur de l'économie des dé-
» sordres redoutables. »

Les observations cliniques qui suivent cet exposé et qui
sont dues à la pratique du doeteur Biatin et à celle de ses

confrères, sont la partie du livre qui absorbera le plus
complètement l'attention du lecteur vulgaire. C'est lui, ce
sont ses fatales habitudes avec les suites qu'elles entraî¬
nent qu'.on lui met sous les yeux.

« Chercher et indiquer les moyens d'arrêter la marche
b envahissante du tabac, dit en terminant l'auteur, est
b du domaine de l'hygiéniste et de l'économiste : Dotre
b but n'est pas de nous avancer jusque-là. Mais nous sou-
b hailons sincèrement que d'autres, plus autorisés, arri-
b vent à la solution de ce difficile problème, et nous pen-
b sons qu'en éloignant une source effrayante de maux
b et .'e douleurs, ils seront, pour toutes les races humai-
» nés, les auteurs d'un inestimable bienfaits, b

L'ouvrage s'ouvre par une savante introduction sur la
méthode expérimentale st thérapeutique.
Tel est ce livre, clair; bien fait, intéressant, d'une actua¬

lité si vivante, et qui devait être le point de départ d'une
croisade contre l'usage absurde et dangereux du tabac.

(L'Indépendant du Centre,) X....
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Dépêche télégraphique.
Service spécial du Courrier de Roanne
Rouen, le 4 février, 4 h. 15 m. du soir.

Affaires plus calmes, prix les mûmes.
Chaîne, 26, pur Louisiane, lr« qualité. 4 fr. 40
— 28 — — 4 fr. 50

Trame 26 — _ 4 fr. 30
— 28 — _ 4 fr. 40
Chaîne, 26, mélange. 4 fr 00

— 28 — 4 fr. 10
Trame 26 — 3 fr. 90
— 28 — 4 fr. 00

Havre.—Vente: 500 balles. Très-ordinaire, 140.
Liverpool. Vente : 10,000 balles.

Roanne. — La vente continue à être très-calmf
sur place. Malgré la hausse importante qu'ont sulflles cotons filés, les prix n'ont généralement pas été
augmentés. Evaluation approximative des expédi¬tions : 6,900 pièces.

Roanne, imprimerie B. Auclerg.

ETAT CIVIL DE LA VILLE DE ROANNE.

du 29 janvier au 5 février.
mariages.

Barbier Alexandre, tisseur, 20 ans, et Cheturd Mario,
tisseuse, 28 ans.
Borel Antoine, plâtrier-pintre, 28 ans, et Dégoulangc

Jeannette, 20 ans.
Poletlc Laurent, jardinier, 24 ans, et Gallay Margue¬

rite, domestique, 25 ans.
naissnges.

Iioutte Pierre-Parfait, fils de Victor-Parfait, mécani¬
cien au chemin de fer, et Romontet Marie.
Lemaire Anne, fille de Jean-Marie, charpentier eu

bâtiment, et de Javogue Caroline-Rosalie.
Fabre Marie, fille de Pierre, tisseur, et de Mazard Mario.
Tamain Anne, tille de Benoît, cultivateur, et de Du-

fournel Catherine.
Ovize Marie Antoinette, fille d'Anloine-Marie, et de

Rochct Annette.
Trimbur Marie-Elisabeth, fille de Philippe, gendarme h

cheval, et de Schauber Elizabeth.
Gallet Marguerite, fille de Nicolas, tisseur, etde Bussiêre

Mare.
Philip Antoine-Joseph, fils de Philibert, ébéniste, et de

Re-stignac Ma'rie-Félicie-Emélie.
Sirop Marie-Louise-Antoinette, tille do Claude-Marie,

tisseur, et de Dulac Marie.
Sotlon Claude, fils de Pierre, employé au chemin de

fer, et de Vivier Philiberte-Philoméne.
Deux enfants naturels.

décès.
Murcin Françoise-Anne, 3 ans. — Perret Etienne, 56

ans; journalier, époux de Laval Susanne. — Gonin Ga-
brielle, 54 ans, bobineuse, épouse de l'asquier Jean-Bap¬
tiste, tuillier. — Gimel Annette, 62 ans, bobineuse, épous-
de Maroide Simon, journalier. — Noailly Marie, 67 ans,
bobineuse, veuve de Bongrand Jean. — Fleuriat Mar¬
guerite, 71 ans, rentière, épouse de Crislin Jacques, ren¬
tier. — Goulte.baron Marie, 6!) ans, bobineuse de coton,
veuve de Rajot Antoine. — Demoliôre Claudine, 55 ans,
veuve de Lièvre Léonard. Ratinier François, 2ans. —Ber-
nachon Louis, 66 ans, tisseur, époux de Dugelet Denoite.
— Quatre enfants au-dessous d'un an.

MERCURIALE
Froment, [^q.d.déc.
Froment, 2e qualité.
Froment, 3e qualité.
Seigle, lr" qualité...
Seigle, 2e qualité...
Seigle, 3m°qualité...
Orge, double décal...
Colza
Avoine
Haricots
Farine, P" qél25. k.
Farine, 2ra" qualité..
Farine, 3e qualité..
Pain blanc, lekil...
Pain bis
Pain de ménage
Foin, les 100 kil
Paille
Œufs, la douzaine...
Beurre, les 500 gr...

Lapalisse Roanne.
Jeudi Vend.

3 75 3 95
3 60 3 85
3 50 3 70
2 50 2 50
2 40 2 40
2 30 2 30
2 20 2 35
« 0 00

1 40 1 50
0 00 6 00

43 » 44 00
40 41 00

» 30 00
0 33 0 40
0 28 0 34
0 23 0 30
8 » 8 00
4 4 00
0 75
1 00

Pour tout ce qui doit être signé,
Le gérant, B. Aucleuc.

VENDRE
TT 3ST 3? IR. ~ÉS

Situé-bourg d'Ouches-,
TTUNTE M^isoisr

Sise à Perreux, village du Poteau,
Entourée d'un jardin ;

.A. LOUER

S Carrières <tîe Pierre
Route de Villemontais, lieu de Montcigny.

S'adressera M. Ad. deMAUZERAND, proprié¬
taire à Perreux. 22

Avis
Le sieur CERNESSE.de Lagresle, prévient le

public qu'il ne payera pas les dettes contractées
par son fils, Cernesse Léon.. 35

A. lOftieï*
33, Rue BeauHcu, 33

CINQ PIÈCES AU SECOND
belle vue sur la promenade et les environs.

S'y adresser. 36

S-A.HSTT—
(Loire).

A louer de soite

UN GRAND HOTEL
de premier ordre

Si® Chambres meublées
S'adresser à M. CAPELET, notaire honoraire à

BusseL (Allier). 37

.A. VEISITXRE
pour cause de décès

bien achalandé

Avec Outillage et .Marchandises fabriquées
• S'adresser à Mme veuve CHATAIGNIER, fau¬
bourg Clermont, ou à M. DESBENOIT fils, tan¬
neur, rue des Tanneries. 38

A VEVhU84
une

BELLE VOITURE
(dite américaine.)

S'adresser au bureau du journal.

ALvii» au Public
FERMETURE DES MAGASINS LE DIMANCH
Les magasins de nouveauté et de draperi

sont fermés tous les dimanhes soir, à partir d
midi.

AVIS
Un jeune homme, connaissant parfaitemen
fabrication, désire trouver un emploi chez mfabricant. Il donnera de bonnes références.
S'adresser au bureau du journal. 37

lEISr VENTE
a la

IAbi-aïrie Durand, à Iloanne

L'ALI A1ÂCH-ANNUAIRE
INDUSTRIEL, C0HHU ET AGRICOLE

de l'arrondissement de roanne pour 1870
Première année.

Un beau volume in-18 charpentier
Prix : avec la carte coloriée ... . 1 f. »
Id. id. non coloriée . . .

, » 90
Sera mis en vente le 20 janvier 1870. Il con¬

tient : ies calendriers agricole et horticole; les
toires de six départements; — le tableau de
foutes les communes du département de la
Loire avec leur population et leur distance de
leur chef-lieu de département, d'arrondissement
etde canton; — MM. les maires, curés, institu¬
teurs, juges de paix, notaires, etc,; — les tribu¬
naux; — le service et personnel des finances,
des postes, des établissements de bienfaisance,
etc.;—les noms et adresses des commerçants,
des industriels et des commissionnaires de tou¬
tes les communes de l'arrondissement'; — les
voitures publiques; — des articles sur l'agri¬culture, viticulture, l'horticulture, Thvgiène,
etc.; — des notices historiques- et quelques pa¬
ges de l'histoire de Roanne pendant la Révolu¬
tion; — les prédictions marinières à l'arrondis¬
sement de Roanne; — des histoires atnus intes,bons mots, etc. ; —- un tableau météorologiqueindiquant les probabilités générales du temps;
—- le tarif des octrois de Roanne et une joliecarte de la Loire.

Cette publication locale, véritablement utile
par la variété et l'exactitude des renseignementsusuels qu'elle contient, sera consultée avec in¬
térêt par les lecteurs de toutes les c'asses, et
aura sa place assurée dans toutes les familles.

La première année n'ayant pu être tirée à
grand nombre, MM. les collectionneurs, feront
bien de se pourvoir à temps.

AL vendre on h. cédler
Pour cause de départ

un

FONDS DE MAGASIN
h'OHVEMEVT FWÈBRE

très-bien achalandé
Situé rue Mably, 10. — S'y adresser. 34

-A. LOUER
UM APPARTEMENT

composé de 3 pièces au deuxième étage
et d'une pièce au troisieme

■A partis* dis lur février prochain
Place du Marché, n° 4

S'adresser au bureau du journal.

PLUS de HERNIES
Gnérison Radicale

ip «f? p? bandages ni pessaires.Méthode de P" Simon. (Notice envoyée franco, àceuxquila demandent.JEcrire/rancoàM.Mignal-Simon,bandagiste-herniaire.aux Herbiers(Vendée).gendre et succr, seul et uniqueélève deP"Simon,
311 x Herbiers (Vendre!,

BEAUTÉ DU TEINT
L'Extrait de Fleurs de lys de

itayle, dissipe et prévient ; rides, rou»-
seurs, hâle, masques, dartres, bouton»
et feux au visage ; dispense de l'emploides farus, et donne au teint : "eauté, fraîcheur, éclat,fl. 5 fr. ; — Eau anti-pellM'uI tire dt* Bayle, 6 fr.

— Pommade anti-pellicuiaire de Bayie, 5 fr.,
pour détruipe les pellicules arrêter la chute des che¬
veux, faire repousser et bianciiir. Pharm., 64, rm
Basse-du-fiempart, Paris, et tous les parfumeurs.
Aima. 11 t.hez AiAl. utAH.Niivu, pha ina.ci.uu, rue

du Collège, 30; à St-Etiehne, Delpy, pharmacien
ue St-Louis.

PAPIER WLINSI
Vingt années de succès attestent l'efficacité de ce puissant

dérivatif, recommandé par les premiers médecins, pour la
Bérison rapide di'S Itnnmri, Irritations de Poitrine,aux de Garye, Ilbu 111atlante», Douleur». Une. OU
deux applications suffisent, et ne causent qu'une simple dé¬
mangeaison. 1 fr.30 la botte de 10 feuilles, daus toutes lesMt'"

SH'ÉCIALITÉ DIS C«!H» DR RARIÉIS

FABRIQUE DE FLEURS FINES
ITjçMjasix.v*» VACHER

52, rue Iléaumur, Paris. 15

HERNIES. PROilPSUS ET «LABIES DE M VESSIELes uésslantes infirmité, longtcmp réputés incurables, sont depuis plusieurs années déjà,promptement et radicalement guéries, par le ftfeptujsïcle h.;bm5ïïô (extrait de plantes ma¬rines)1.— Renseignements gratis écrivant à M. Rouillé, pharmacien de lru class6 aux Sablesd'Olonne (Vendée).
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